
LOI 211.22
modifiant celle du 20 juin 2006 sur l'accueil de jour des enfants

du 27 août 2013

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Article premier
1 La loi 20 juin 2006 sur l'accueil de jour des enfants est modifiée comme suit :

Art. 31 Reconnaissance du réseau
1 Pour être reconnu par la Fondation, un réseau d'accueil de jour doit remplir les conditions minimales
suivantes :

a. sans changement ;
b. sans changement ;
c. sans changement ;
d. sans changement ;
e. sans changement ;
f. sans changement ;
g. sans changement ;
h. gérer une liste d'attente centralisée documentant l'offre et la demande.

2 Sans changement.

Art. 45 Contribution de l'Etat
1 La contribution ordinaire de l'Etat est fixée annuellement par décret dans le cadre de la procédure
budgétaire, en référence au programme de législature.
1bis Les modalités de versement et le suivi de la subvention font l'objet d'une convention entre le
Conseil d'Etat et la Fondation.
2 Au surplus, l'Etat contribue au financement de la Fondation en sa qualité d'employeur et par sa
contribution pour l'aide au démarrage.

Art. 46 Contribution des communes
1 La contribution des communes est fixée sous la forme d'un montant par habitant, tous les cinq ans,
par décret du Grand Conseil, après consultation des communes.
2 Sans changement.

Art. 50 Subventions
1 Sans changement.
2 Sans changement.
2bis Elle peut accorder des subventions par l'intermédiaire des réseaux à une structure d'accueil créée
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par une entreprise, pour autant que cette structure d'accueil poursuive un but non lucratif et ait signé
une convention avec un réseau reconnu. Cette convention contiendra notamment les critères
d'accessibilité aux places d'accueil, la politique tarifaire appliquée aux parents et les données
financières et statistiques à fournir à la FAJE par l'intermédiaire du réseau concerné. La FAJE peut, par
voie réglementaire, fixer d'autres éléments devant être contenus dans la convention.
3 Sans changement.
4 Sans changement.

Art. 2 Disposition transitoire
1 La contribution ordinaire de l'Etat prévue à l'article 45 tient compte d'une augmentation progressive
du taux de couverture de l'accueil de jour des enfants d'en principe 0.8% par an jusqu'en 2017.
2 La contribution ordinaire de l'Etat au budget annuel de la FAJE est fixée par un décret soumis
en 2013 pour l'année scolaire 2013-2014 et l'année scolaire 2014-2015 ; en 2014 pour l'année
scolaire 2015-2016 ; en 2015 pour l'année scolaire 2016-2017 ; et en 2016 pour l'année
scolaire 2017-2018.

Art. 3
1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à
l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale et en fixera, par voie d'arrêté, la date d'entrée
en vigueur.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 27 août 2013.

Le président Le secrétaire général
du Grand Conseil : du Grand Conseil :

L. Wehrli O. Rapin

Le Conseil d'Etat ordonne la publication de la présente loi, conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre
a) de la Constitution cantonale.

Lausanne, le 4 septembre 2013.

Le président : Le chancelier :

P.-Y. Maillard V. Grandjean

Date de publication : 10 septembre 2013.

Délai référendaire : 9 novembre 2013.
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